
LOI 18 JUILLET 2018 – TRAVAIL ASSOCIATIF 

Section 3. - Responsabilité du travailleur associatif et de l'organisation 

 

  Art. 6. Dans le cas où un travailleur associatif cause des dommages à l'organisation ou à des tiers dans 

le cadre de l'exécution du contrat en matière de travail associatif, l'organisation est civilement 

responsable de ce dommage. 

  Le travailleur associatif ne répond que de son dol, de sa faute lourde et de sa faute légère si celle-ci 

présente dans son chef un caractère habituel plutôt qu'accidentel. 

  Sous peine de nullité, il est interdit de déroger à la responsabilité définie aux alinéas 1er et 2 au 

détriment du travailleur associatif. 

  L'organisation peut retenir, sur les indemnités octroyées en vertu de la présente loi, les indemnités et 

dommages et intérêts qui lui sont dus en vertu du présent article et qui sont convenus après les faits 

avec le travailleur associatif ou fixés par le juge. 

 

  Section 4. - Assurance du travail associatif 

 

  Art. 7. § 1er. Les organisations telles que définies à l'article 2 qui sont responsables civilement, 

notamment en vertu de l'article 6 de la présente loi, des dommages causés par un travailleur 

associatif, concluent un contrat d'assurance visant à couvrir les risques relatifs au travail associatif, qui 

couvre au minimum la responsabilité civile de l'organisation, à l'exception de la responsabilité 

contractuelle. 

  § 2. De plus, ces mêmes organisations, visées à l'article 2, concluent un contrat d'assurance visant à 

couvrir les lésions corporelles causées aux travailleurs associatifs par des accidents au cours de 

l'exécution du travail associatif ou sur le chemin depuis et vers ces activités, et par des maladies 

contractées à la suite du travail associatif. 

  § 3. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, élargir la couverture du contrat 

d'assurance à l'assistance juridique pour les risques visés aux §§ 1er et 2 pour les catégories de 

travailleurs associatifs qu'Il définit. 

  § 4. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, définir les conditions de garantie 

minimales des contrats d'assurance visés au présent article. 

 

  Art. 8. A l'article 6 de l'arrêté royal du 12 janvier 1984 déterminant les conditions minimales de 

garantie des contrats d'assurance couvrant la responsabilité civile extracontractuelle relative à la vie 

privée, modifié en dernier lieu par la loi du 3 juillet 2005, le point 1° est complété par la mention 

suivante: 

  ", ainsi que l'assurance responsabilité civile imposée par l'article 7, § 1er, de la loi du 18 juillet 2018 

relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale". 

 

  Art. 9. Le travail associatif est censé être fourni dans le cadre de la vie privée telle que visée à l'arrêté 

royal du 12 janvier 1984 déterminant les conditions minimales de garantie des contrats d'assurance 

couvrant la responsabilité civile extracontractuelle relative à la vie privée. 
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